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Introduction


Crise de la démocratie, crise climatique, crise politique, crise de l’action publique, société profondément divisée. Dans le sillage des élections législatives de 2022, les dirigeants politiques sont confrontés, avec une Assemblée nationale qui pour une fois reflète les fractures de la société, à un choix décisif pour la France : le blocage – et son jumeau cosmétique : « Tout changer pour que rien ne change », selon l’expression fameuse du Guépard – ou un effort collectif de refondation.

Convaincu, bien avant les élections, au regard de la pauvreté des programmes des candidats à la présidence de la République, que cet effort ne viendrait pas de l’intérieur du monde politique, un petit collectif s’est formé au sein de la Fabrique des transitions1 pour apporter sa pierre à cette refondation dont la nécessité nous semblait, déjà, évidente. Il s’est baptisé « Osons les territoires ! » car, à travers des itinéraires professionnels, intellectuels et militants variés, ses membres partagent l’intuition que le développement de l’action territoriale, aujourd’hui entravé par la culture étatique dominante et des institutions centralisées, contribuera de façon décisive à cet effort.

C’est le fruit de ces réflexions que nous présentons ici. La nécessité pour la société politique française, après les élections législatives, d’apprendre, comme la plupart des autres sociétés européennes, l’art du compromis donne aux propositions qui suivent une singulière actualité.

Crise de la démocratie. Le taux d’abstention, notamment chez les jeunes, a révélé que la capacité de la démocratie à concilier les attentes immédiates de la société avec la conduite de mutations profondes, indispensables pour relever le défi de la transition vers des sociétés durables, fait l’objet de sérieux doutes.

Crise du climat. Nos sociétés se sont montrées incapables depuis trente ans, en dépit d’innombrables mises en garde, de limiter le réchauffement climatique et de réformer, pour ce faire, notre modèle économique, notre système éducatif et nos façons de gouverner. Forts du constat qu’un fossé se creuse entre l’ampleur des évolutions et le conformisme impuissant des réponses apportées, beaucoup en viennent à penser que nous n’échapperons pas à un grand effondrement, faute d’avoir su réconcilier l’humanité et la biosphère.

Crise sociale. Malgré l’ampleur des dépenses publiques, comme l’attestent un taux d’imposition particulièrement élevé et un endettement public inédit en temps de paix, une fraction croissante de la population se sent délaissée, méprisée et l’exprime dans ses votes.

Les réponses proposées aujourd’hui par les différents partis politiques, pour faire face à ces crises, ne sont pas à la hauteur. Nous avons besoin de politiques radicales, c’est-à-dire qui aillent à la racine des problèmes. Comme le formulait Albert Einstein : « On ne peut résoudre un problème avec les hypothèses mêmes qui lui ont donné naissance. » Peut-on sauver la démocratie et être à la hauteur des enjeux climatiques tout en restant dans les systèmes de pensée, institutionnel et d’acteurs qui sont précisément à la source de leurs crises ? Non. C’est tout l’enjeu de ce manifeste que de décrire leur réforme.

La « première modernité », née en Europe entre le XVIe et le XIXe siècle, a forgé notre monde. Elle a fait naître les doctrines économiques et sociales dans lesquelles nous sommes immergés ; elle a fait émerger les acteurs dominants de notre vie politique et économique, États souverains et entreprises transnationales ; elle a modelé nos sensibilités, nos manières d’être, notre économie, notre système éducatif. Son efficacité s’est fondée sur la séparation, la spécialisation. En contrepartie de ses nombreux apports positifs, elle a engendré une crise multiforme des relations. C’est une seconde modernité, tissant au contraire des relations, qu’il convient désormais d’inventer puis de traduire dans l’action publique.





La boussole de la seconde modernité


Selon Edgar Morin, une société laïque est une société où la question prime sur la réponse. On peut en dire autant de la démocratie. Elle ne consiste pas à se mettre nécessairement d’accord sur les réponses à apporter aux défis de la société ; elle suppose plutôt l’élaboration d’un consensus sur les questions auxquelles il convient de répondre, sur les défis à relever, pour rechercher ensuite, par le dialogue et la confrontation, des compromis par rapport aux réponses à apporter.

Le volume des racines d’un arbre est équivalent au volume de ses branches. Il en va de même pour la société. Sa capacité à regarder loin vers l’avenir découle de sa capacité à regarder loin en arrière dans son histoire. Chaque époque tente de répondre à ses propres défis. La première modernité en Europe a répondu aux défis de la société de son époque. À nous de faire preuve de la même inventivité pour apporter des réponses adaptées aux défis de notre temps. Pas de réponses figées, inscrites dans le marbre, mais une boussole pour nous guider. Comme le disait le philosophe latin Sénèque, il n’y a pas de bon vent pour le marin qui ne sait où il va.

Passer de l’efficacité opérationnelle à la (re)création de la relation : c’est tout le sens de cette boussole que nous allons découvrir en mettant en regard, dans de nombreux domaines, ce qu’a engendré la première modernité et les réponses que nous proposons pour entrer de plain-pied dans une seconde modernité.

LES SCIENCES, LES TECHNOLOGIES, L’ÉDUCATION

La première modernité a privilégié l’essor des sciences et des technologies. Celles-là nous ont permis de nous affranchir des limites des ressources naturelles, qui ne pouvaient, à technologies données, que conduire à un équilibre malthusien. La croissance démographique a engendré nécessairement un appauvrissement et des crises dès lors qu’elle a surpassé ces ressources. La foi dans la technologie inspire, de nos jours encore, beaucoup de réponses à nos crises, par exemple au réchauffement climatique : nul besoin, prétendent ces croyants, de transformer en profondeur nos rapports entre humanité et biosphère, nul besoin de transformer nos modes de vie et d’aller vers plus de sobriété, l’innovation technologique pourvoira à tout.

Nous découvrons, au contraire, qu’il est nécessaire de revoir en profondeur le rapport qu’entretient la société avec les technologies, de ne plus faire de l’innovation un but en soi mais une démarche subordonnée aux besoins réels de la société. Dans l’optique urgente de la préservation du climat, l’illusion selon laquelle les progrès technologiques éviteraient toute remise en cause de notre mode de vie se dissipe. Même les gouvernements les plus adeptes de l’innovation à tout crin en conviennent désormais, quand, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, on croyait, ou feignait de croire, à une spirale vertueuse : le progrès des sciences fondamentales était supposé induire des progrès technologiques engendrant eux-mêmes une croissance profitant à tous. Ce contrat entre innovation technique et société doit aujourd’hui être revisité.

Sciences et techniques se sont organisées en disciplines. Or, si l’efficacité opérationnelle de cette démarche est indéniable – l’accélération du progrès technique l’atteste –, aujourd’hui que nous sommes confrontés à la nécessité de concevoir et de conduire une transition vers des sociétés durables, c’est d’approches beaucoup plus intégrées, faisant une place plus grande aux citoyens et aux relations entre sciences de la nature et sciences humaines, dont nous avons besoin. Faute de quoi, comme on le voit à l’œuvre dans le secteur de la santé, où institutions médicales et gestes techniques ont pris le commandement, l’humanité se trouve dépossédée de son destin.

L’éducation reflète cette segmentation des sciences et des techniques, transmettant des savoirs disciplinaires, souvent coupés de l’engagement dans la Cité. Or, les expériences les plus intéressantes sont aujourd’hui celles qui s’enracinent dans des territoires et permettent aux jeunes de prendre des engagements et d’assumer leurs responsabilités à leur propre mesure, en mobilisant pour ce faire des connaissances tirées de diverses disciplines. Par le biais de projets collectifs, les jeunes sortent de la compétition interindividuelle dans laquelle les place le système éducatif pour apprendre la coopération au service d’un projet partagé.

LES RAPPORTS ENTRE L’HUMANITÉ ET LA BIOSPHÈRE

La foi dans le progrès scientifique s’est accompagnée d’une rupture radicale entre l’humanité et la biosphère. Les civilisations ont situé ces relations entre deux pôles. D’un côté du spectre, l’humanité fait partie intégrante de la biosphère tout en étant capable d’en utiliser les ressources à son profit ; de l’autre, caractéristique de la première modernité, l’humanité réduit la biosphère à un réservoir de « ressources naturelles », à exploiter à son seul profit. Au cours du XXe siècle, le capitalisme comme le communisme, idéologies dominant l’échiquier politique international, ont l’un comme l’autre penché vers ce second pôle. Jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’Occident a puisé dans les ressources naturelles et l’énergie fossile du monde entier à son seul profit, tout en entretenant l’idée qu’elles étaient illimitées. Les mises en garde n’ont pas manqué, depuis le rapport Meadows de 1972 sur « les limites de la croissance ». Ainsi, la relation entre l’humanité et la biosphère doit être repensée, rééquilibrée, car la préservation des conditions de vie sur Terre – et, partant, le respect des limites de la biosphère – est aujourd’hui une condition de survie.
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